
JOURNEE D’INFORMATION 
« Les nouvelles obligations en matière de politique RH, de commande 

publique et de protection des données » 
 

31 janvier 2020 
Conseil départemental de la Charente-Maritime (La Rochelle) 

 
Sept structures (FNCDG, AMF, AdCF, France Urbaine, CDG 17, UGAP, 
WEKA) ont convenu d’organiser une réunion d’information à destination 
des élus mais également des directions et des équipes locales. 
 
Après l’ouverture de cette journée par Dominique BUSSEREAU, Président du 
Conseil départemental et par Martial de VILLELUME, Président du Centre de 
Gestion de la Charente Maritime, une première table-ronde sera organisée afin 
d’évoquer la mise en œuvre de la loi de transformation de la fonction 
publique. 
 
Il s’agira de s’interroger sur la mise en œuvre effective de cette réforme près de 
six mois après de son adoption et des enjeux notamment en matière de 
ressources humaines. 
 
A l’issue du déjeuner, la table-ronde de l’après-midi sera consacrée aux impacts 
du RGPD sur les procédures internes des collectivités notamment en 
matière de commande publique ou de ressources humaines. 
 
8h30 – Accueil des participants  
 
9h00–9h30 – Ouverture de la journée 
Dominique BUSSEREAU, Président du Conseil départemental de la Charente-
Maritime, Président de l’ADF 
Martial de VILLELUME, Président du Centre de Gestion de la Charente-Maritime 
 
9h30–12h30 – 1ère table-ronde : Quels nouveaux outils pour les 
employeurs territoriaux depuis l’entrée en vigueur de la loi de 
transformation de la Fonction publique ? 
 
A l’issue d’une présentation succincte de la réforme de la fonction publique et de 
ses textes d’application, les débats porteront autour des questions suivantes : 
 

- Quelles définition et portée attribuer aux lignes directrices de gestion ? 
Comment s’organisera le dialogue social au regard du renouveau des 
instances paritaires et de leur champ de compétences ?  

- Comment évolueront les politiques de recrutement au regard des 
nouvelles dispositions relatives aux contractuels notamment ? 

 
- Comment favoriser l’égalité professionnelle ? 
- Quels seront les enjeux en matière de GRH pour le mandat qui s’ouvrira 

en mars 2020 ? 
- Quels axes de proposition pour les ordonnances attendues en matière de 

négociation syndicale, de formation, de recrutement, de santé au travail ? 
 

 



12h30 – Déjeuner 
 
14h00–16h00 – 2ème table-ronde : Les collectivités territoriales et la 
conformité : quels impacts du RGPD et de la loi Sapin II en matière de 
commande publique et de ressources humaines ?  

 
A l’issue d’une présentation des principales obligations imposées aux collectivités 
par le RGPD et en matière de déontologie, les débats porteront autour des 
questions suivantes : 

 
- Quel premier bilan tirer de la mise en place des référents déontologues et 

lanceurs d’alerte au sein des collectivités territoriales ? 
- Quels sont les outils de compliance au service de l’éthique dans les 

contrats publics ? 
- Comment repenser les moyens d’une conformité effective dans les 

marchés publics ? 
- Quels sont les impacts du RGPD en matière de recrutement et de gestion 

des carrières des agents publics ? 
- Comment accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de leurs 

nouvelles obligations juridiques ? 
 

16H00 – Conclusion 


